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LEGGI E DECRETI 


LBGGE 16 giugno 1982, n. 924. i 
‘approvazione della Convenzione firmata a Parigi 1°8 fudtio 
1930, îra l’Italia e la Francia, relativa alla rettifica di frontiera 
sulla linea ferroviaria Cuneo-Ventimiglià. 


o 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO I PER VOLONTA DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segrnie ! 
Art. 1. 


E approvata la Convenzione firmata a Parigi 18 Iuglio 
1930, tra l'Italia è ta Francia, relativa alla rettifica di fron- 
tiera sulla linca ferroviaria Cuneo- Ventimiglia, 

Art. 2, 

La presente legge avrà effetto dalla data dello scambio 

delle ratitiche di cui all’art, 2 della Convenzione medesima. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Ktato, 
Bin inserto nella ravcolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser. 
varlkv e di farla osservare come legge dello Stato. 

Dita a San Rossore, addì 16 giugno 1932 - Anno X 
VITTORIO EMANUELE, 


MussoLIxi — Granpi — GAzzira — 
Di CROLLALANZA — (CIANO, 


ici. coidasigilli: DE FRANCISCI. 
\ Ri 


Convention entre l'Italie et ia France rétative à la délimitation 
i de la frontière sur la ligne Coni:Vitttimille, 


Sa Majesté le Itoi d’Italie et le Président de la Républi- 
que Francaise, avant reconnu l’utilité d'une vérification de 
la frontière franco-italienne, sur la ligne du chemin de fer 
Coni-Vintimille, aux abords du ruissean de Paganin et sur 
le viaduc du Riou, ont résolu de consacrer par une Conven- 
tion les résultats de ces travanx. 

A cet effet, ils ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa Majesté le Roi d'Halic 

Son Excellence Je Comte Manzeni, son Ambassadeni extra- 
ordinaire et Plénipotentiaire, pres le President de la Répu- 
blique francaise, 

et Le President de la Republique francaise: 

Monsiene Aristide Briand, député, Ministte des Affaires 
‘Etrangères, 
lesquels, après s'étre communiané leurs pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont conven de ce qui suit: 


Art, der, 


Sont appronvés: 

L Le rapport de la Commission Internationale chareée 
de la verification de la frontière franco-italienne sur ia ligne 
de Coni-Vittimille, attxr abords du ruissean de Paganin et 
sur le viadue du Riou, signé Je 27 juillet 1529 è Breil {Fran- 
ce) et.dont les copies sont ci-annestes, 
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È. Les plans joints audit rapport du 27 juillet 1999, 4 
tlotit les copfen sont piananentul i 
8. Les terkidiis téeiproques de territoiver felles. quigtta, 
unt cté arrétées ile corffimun antord pur les deléyuén des deux 
Pays dans le rapport précità 


Art, 2. 
La présente Convention sera ratifiée et les ratification 
seront, échangées dà Paris, aussitot que faire se pourra, 
n foi de quoi, fer Plénipotentiaires respectifs ont sign 
la préstute Convention et l'ont revétue de leurs cachets, 
Fait è Paris en double exemplaire le 8 juillet 1930. 


G. Manzosi o A. Bitraxp 


mln 


Commission de délimitation de la frontière franco-italienne 
sur la ligne Coai-Vintimille, 
PROCES-VERBAL 
DES TRAVAUNX ISfOUTES PAR LA COMMISSIUN 
25 ET 26 3uILLET 1929, 


LES 


I. — Réunion re la Commission dA Breil. 


Le 25 juillet 1929, conformément anxo instruetinns 
Jenurs Gouvernements respectifs, se sont rénnis dà Breil toy 
membres de la Commission frauco-italienne de délimitation, 
chargée de repérer le tracé de la frontière sur la ligne Coni. 
Vintimille, aux abords du ruisseau de Paganin (frontiere 
nord) et sur le viaduc du Rion (frontière sud). 

La Délézation Italienne comprenait: 

1. M. le Colionel Gerbino Promis Pierre, Contimandant 
le premier régiment alpin, Président, délégne du Minister 
de la Guerre; 

2. M. Galli Ugo. frigénienr, délégné du Ministère des 
Nravaux Publics; 

3. M. Carmina Michelangelo, Ingénieur, délegne du Mi 
uistère des Communications; 

4. M. Ciuti, Lieutenant topograplie de L'Institut Uto 
graphique militaire. © 

La Délégation Francaise comprenaif : 

1. M. le Lieutenant-colonel de Fontanzes Gerand. du 
Rervice géographique de l'Armée, Président de la Déliga 
tion francaise; ” 

2. M. Augier Adolphe, Ingénieur des Travaux Publies 
de l’Etat, attaché au controle de la construetion de la Com 
pagnie P. L. M. (désigné par le Ministère des Travats 1'n- 
Dlics pour remplacer M. Israel Albert, cn cnngé régulieri; 

3. Le Comnundant Mathieu (Georges) du Service sé 
graphique de l'Armée. 

Après avoir vérifté leurs ponvolts et procise le but de la 
réunion de la Commission, les Chefs des deux Déelegations 
ont decilé de commencer le jour meme les vperativus i cf 
fectuer au viadue du Riou, 


II. — Operations au viadue du Riou (25 juillet,. 


En cet endroit, la voie ferrée cotoie la route national: de 
Breil à Vintimile; la froutière est signalée sur cette ronte 
piro ine ancienne  borne,  totiservée par la 
d'abornement de 1926-1927 sons Je n. 112.1, i 

I’ancien lit dn ruissean du Riou ne pouvant étre exacte- 
ment délimité sous le viadue par suite des travanx exéeates 
lors de la construction de cet onvrape, les Présidents iles 
deus Délégatiohs, après avis des membres de lenr DAG 
tion, décidèrent de définir la frontiere en ce point pa: le 
plan perpendienaire è la route et à la voie ferrée pass.nt 
pat lu borne 112-1, Il est bigi entendu qu'à partir du front 


Commission 
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ovest du vindue la frontièére reste définie par le tit du ruis- 
sezu du Riou (description de la frontière entre les bornes 
112 et 113 crablie le 1 octobre 1927 per la Commission fran. 


co-italienne d'abornementi. 
Lé tracé de la ligne frantière sur le viaduc, a été maté- 


rialisé par denx traits gravés sur les denx plinthes du pont; 
de part et d'antre de chagne trait, ont été gravées les lettres 


1° et 1. (Voir croquis annexe n. 1). 


IT, — Gpérations au ravin de Paganin (26 juillet) 


Li Commission disposait ponr l'étude sur le terrain de 


cente region de denx documents: 

lm de construction des chemins de fer italiens (an 
1,200); 

Plan 
1 1400). 

Ces deux documents étant parfaitement d’accord aussi 
hien pour le terrain méme que pour le traeé de la ligne fron- 
tiére, la Commission a pris pour base de ses travaux le plan 
italien da plus grande échelle, i 

Avant lu réunion de la Commission, le lieutenant Cinti, 
membre de la Délégation italienne, avait jalonné sur le ter- 
main au moyen de mesures topographiques précises le tracé 
dle la ligne frontière correspondant è l’ancien lit du ruissean 
de Pazanin; ces mesures avaient pour la plus grande partie 
ero verifites par M. Puisillienx chef de Section de la Cons- 
iruetion de la ligne Nice-Coni (Compagnie P. L. M.). 

La Délégation francaise nyant elle-m6me procédé aux ré- 
rifications ntiles, a décidé d'homologner les opérations to- 
pographignes effetubes, | . 

Deux bornes ont été construîtes pour détinir la frontière 
dans sa première partie en amont de la borne 107; l'aborne- 
ment n'a pas été poursuivi pour la raison suivante: 

La ligne de l'ancienne frontière de part et d'autre de la 
voie ferrée, suit un tracé irrégulier ne tenant compte nî des 
sentiers ni des constructions actuels; le maintien de ce tracté 
pourtait étre de nature à eréer incidents entre les ressor- 
tissants des deux Gouvernemonts. 

La Délégation italienne a done proposé d'apporter au tra- 
ci actuei des cormrections de détail évitant l’inconvénient 
signalé ci-dessus; le tracé proposé est indiqué exactement 
sur le calque joint au présent procès-verbal (annexe 2). 

Il résulte de l’examen de ce tracé que Îes superficies ga- 
gnées. ét perdies par chaque nation sont équivalentes (126 
M.2}: le terrain correspondant est du reste sans valeur. 

La Délégation francaise, après étude de la question sur 
le terrain, è reconnu que la proposition de la Délégation ita. 
lienne était logique et paraissait avantageuse pour les deux 
nations puisqu'elle favorisait pour l’une comme pour Pautre 
l'accès indépendant sur la partie de la ligne qui lui appar- 
tient: la-Commission est donc d’accord pour proposer cette 
solution à Papprebation des deux Gouvernementa. 

Au cas où cette solution serait adoptée, il y aurait lieu de 
compléier Vabornement par l'établissement de signes dé- 
marcatifs aux points A. E. et L. (ces deux derniers points 
sur le conuronnement di ponceau de Paganin suivant l’axe 
de ce poncean) G: H. E. La description générale du tracé de 
la frontiére et les croquis des signes démarcatifs seraient 
ttablis par la Commission lorsque seront terminbes les opé- 
rations d’abornement, conform6ment au track définitivement 
adopte. 


de construction des chemins de fer du P. L, M. (au 


IV. — Procés-verbal des optrations de la Commission 
(26 fuiliet). 


La Commission s°est réunie le 26 juillet-à Fontan pour ré: 


diger le présent procès-verbal auquel sont jointeh Jes piùten 


aunexes #uivantes : 


-9671 


—- 


"a — Croquis du signe démarcatif du viadue du Riou; 

2. — Calque au 1/200 du tracé de la ligne Coni-Vinti: 
mille dans la région du ruissenu de Paganin; sur ce calque 
est porté en A, DB, G, D, E, le tracé «de la ligne frontière 
aetnelle et en A, F, I, L, G, H, E, celui de la nouvelle ligne 
proposte par Jan Commission. 

Le présent procés-verbal a GLé roedigé en francais et tra; 
Quit ensuite en italien; il en a été tiré quatre exemplairea 
en chaque langue — deux pour chaque nation — numérotés 
et signés par les chefs et les membres des deux Délégationa, 


Le présent procès.verhal a été signé è Breil le 27 juillet 
1920. 
Lo Délégation francaise: 
DE FoxraxGks 


AUGIER 
MATHIEU 


La Délégation ‘italienne: 
Col. GERBINO- PROMIS 
. Uao GALLI 

M. CarMINxa 

Rexato CiIUTI 


Commissione per la delimitazione della frontiera franco-italiana 
sulla linea Cuneo-Ventimiglia. 


PROCESSO VERBALE 
DEI LAVORI ESDGUITI DALLA COMmaqssIone IL 25 e 26 LUGLIO 1929, 


I. — Riunione della Commissione a Breglio. 


Il 25 iuglio 1929, in conformità degli ordini dei rispettivi 
Governi si sono riuniti a Breglio i membri della Commis- 
sione franco-italiana incaricata di individuare il confine sulla 
linea ferroviaria Cuneo-Ventimiglia in corrispondenza del 
Rio Paganin (frontiera nord) e sul viadotto del Rio (fron- 
tiera sud). 

La Delegazione italiana era composta dal: 

Colonnello Gerbino Promis cav. Pietro, comandante il 
primo Reggimento Alpini, delegato del Ministero della guer- 
ra, presidente; i 

Ingegnere Galli Ugo, delegato del Ministero dei Iuvori 
pubblici; 

Ingegnere Carmina comm. Michelangelo, delegato del 
Ministero delle comunicazioni; 

Tenente-signor Ciuti, topografo dell'Istituto geografico 
militare. 

La Delegazione francese era composta dal; 

Tenente colonnello de Fontanges Geraud, del Servizio 
geogratico dell’Esercito, presidente; : 

Signor Augier Adolfo, ingegnere dei lavori pubblici 
dello Stato, incaricato del controllo delle costruzioni della 
compagnia P. L. M., incaricato dal Ministero dei lavori pub- 
blici di sostituire il sig. Israel Alberto in regolare congedo; 

Comandante Mathieu Giorgio, del Servizio geografico 
dell’Esercito, . 

Dopo aver verificato i rispettivi poteri e precisato lo scopo - 
della riunione della Comunissione, i capi delle due Delega» 
zioni banno deciso di iniziare il giorno stesso le operazioni . 
al viadotto sul Rio, 1 


Il. — Operazioni al viadolto sul Rio (25 luglio). 


In questa località la ferrovia costeggia la strada nazio. 
nale Breglio- Ventimiglia; il confine è individuato su detta 
strada con un vecchio cippo mantenuto dalla Commissione 
di confinazione 1926-1927 col numero 112.1. . or 
I presidenti delle due Delegazioni, constatato che il vec. 
chio letto del Rio non poteva essere, sotto il viadotto, esat: 
tamente delimitato per i lavori eseguiti durante lg costru» 
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zione. dell’opera, sentiti i membri delle rispettive Delega- 
zioni, hanno deciso di segnare il confine con un piano per. 
pendicolare, alla strada ed alla ferrovia passante per il 
cippo 112-1. 

Resta però inteso che a partire dalla fronte ovest, fel 

viadotto la linea di contine è determinata dal letto del Rio 
(descrizione del confine per i cippi 112 e 113 stabilita il 
1° ottobre 1927 dalla Commissione franco-italiana di delimi- 
tazione). 
‘ 1 confine sul viadotto è stato materialmente indicato con 
due linee incise sui Ane coronamenti in pietra da taglio del 
manufatto. Da una parte e dall'altra di queste linee sono 
state incise le lettere I e I come risulta dallo schizzo an. 
pesso (allegato 1).. 


III — Operazioni al Rio Paganin (26 luglio). 


Per lo studio sul terrono in detta località la Commissione 
disponeva di due documenti: piano delle costruzioni delle 
FP, SS italiane (1,200), piano delle costruzioni delle fer- 
rovie P. 1, M. (110900). Poichè i duce documenti risulta. 
vano perfettamente rispondenti in tutte le loro parti, la 
Commissione dit preso per base dei lavori il piano italiano 
perchè a magginre seula, 

Prima della riunione della Commissione il tenente signor 
Ciuti, mewbro della Delegazione italiana, aveva picchettato 
sul terreno, mediante misure topagrafiche precise, il con- 
tine corrispondente al vecchio andamento del Rio Paganin. 

Queste misure sono state verificate in massima parte dal 
signor Pnissilienx capo sezione delle costruzioni della linea 
Nizza-Cuneo (Compagnia P. L. M.) e trovate precise. La 
Delegazione francese, dopo aver proseguito alle opportune 
verifiche, ha deciso di convalidare le operazioni topografiche 
compiute, 

Sono stati costraiti due cippi per individuare la linea di 
frontiera, in questi prima pirte, a monte del cippo n, 107. 

1 collocamento degli aliri Inpi non è stato compiuto per 
le seguenti ragioni: 

IL tracciato del vecchio dandina segne, a monte ed a valle 
della ferrovia, un andamento irregolare che mon tiene conto 
nè dei sentieri nè delle costrnzioni attuali, ed il conservarlo 
potrebbe dar motivo a incidenti tra i dipendenti dei due 
Stati. 

La Delegazione italiana ha quindi proposto di apportare 


all’attuale traccisto nua correzione di Actraglio al fine di 
evitare l’inconveniente segnalato. Hi fracciato proposto è 


esattamente indicato nel processo verbale (allegata 2). Dal. 
l’esame di questo tracciato è risultato che la superficie ac- 
quistata e ceduta da ognuna delle due nazioni è equivalente 
(126 mo.). D'altra parto il terreno di permuta non ha al- 
cun. valore, i 

La Delegazione francese, dopo lo studio della questione 
sul terreno, ha riconosciuto che In proposta della  Delega- 
zione italiana era logica ed anche vantaggiosa per entrambe 
le nazioni perchè favoriva tanto per lima quanto per altra 
parte l’accesso indipendente al proprio tratto di ferrovia, 
La Commissione, ili pieno accorilo, ln deciso di sottoporre 
questa soluzione all'approvazione dei due. Governi. 

Se la proposta in oggetto verrà approvata, occorrerà com- 
pletare la posa dei cippi per stabilire il confine nei punti 
‘A. I. L. (questi due ultimi punti sono situati sul corona- 
mento del ponticello del Paganin in corrispondenza dell'asse 
del ponticello stesso) G. HF. E. La descrizione generale della 
linea di frontiera e gli schizzi dei segnali di confine verranno 
eseguiti dalla Commissione appena ultimate. le operazioni 
di confinazione.seconda il tracciato definitivamente adottato, 


BASZETTA VBEISIALE: DEL R 
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IV. — Processo cerbale delle operazioni della Commissione 


(26 Inglio). 


La Commissione, si è riunita il 26 Inglio a Fontan per re. 
digere il processo verbale al quale sono stati annessi i se. 
guenti disogni; 

1. Schizzo dei segnali di confine apposti sul viadotto 
del Kio; 

Lucido al 1/200 det tracciato della linea Cuneo. Ven. 
timiglia Regione l’aganin, sui quale è riportato il veechio 
confine (A. PB. C, Db. E.) ed il movo (A. F. L L. G. H, PR) 
proposto dalla Commissione. 

N presente processo verbale viene refatto in francese e 
tradotto in italiano in quattro esemplari dne per ciascuna 
Nazione, numerati e firmati dai capi e dai membri delle due 
Delegazioni. 


H presente processo verhale è stat firmato a Rreglio il 
27 Inglio 1920, 


La Delegazione italiana : 
Col, Cerva Puos 
Ugo Gagbni 
M. Carmina 
Resato CITI 


La Delegazione francese: 
DE FayranGEs 
AUatkr 
Mwxrmeu 


Commissione per la delimitazione della frontiera tranco-italiana 
della linea Cuneo:Ventimiglia 


Procisso verbale dei lavori eseguiti i 25 e 26 luglio 1929-VII 


———___—_ 


-- Schizzo «det Viadotto del Rio 
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Zon DA 
Breglio, 27 luglio 1929.VIT 
11 catonnolto Gerbino Promia 


Presidenie dello delegazione italiana 
Firmato: Gresisu Pagmis 


Il ten. éolanmello de Fontanges 
Presidente della delegazione francsre 


Firmato: G. pe FovntANGRS 
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LEGGE 16 giugno 1932, n. 8925. 

Modificazione dell'ultimo comma dell'art, 2 della legge 


12 giugno 1931, a. 917, di conversione del R. ilecreto:legge 
20 marzo 1930, n, 301, concernente provvedimenti per lu costru: 
zione, ricostruzione e riparazione di editici di culto e di assi: 
stenza, beneficenza, educazione ed istruzione nell’Archidiocesi 


di Messina. 


VITTORIÒ EMANUELE III 
PER GRAZIA DI ONTO FEO PIE VOLONTÀ DELLA. NAZIONE 
«RE NITALIA 
Il Senatore la Camera dei deputati hanno approvato 1 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico, 

L'ultimo comma fdell’art, 2 della legge 12 gingno 1931, 
n. 917, di conversione del R. decreto-legge 20 marzo 1930, 
n. 301, è modificato come appresso : i 

«La spesa per gli scopi di cui ai commi c) e d) dovrà es. 
sere ragguagliata alla. metà della somma di cui all'ultimo 
comma dell'art. 1.0, 


TA UFFICIALE DEI, REGNO D'ITALIA © N, 185 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Statò, 
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
flel Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
vnla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a San Rossore, addì 16 giugno 1992 - Anno X- 
VITTORIO EMANUELE. 


Mwssorini — Moscoxi — Rocco. 
Di ChroLLaLanza — GRANDI — 
GIULIANO, 


Visto. il Guardasigilli: Rocco, 


REGIO DECRETO 20 luglio. 1932, n. 926. 
Regolamento pel concorso ai posti di segretario di sezione 
del Consiglio di Stato. 


VITTORIO EMANUELE IIF 
PER GRAZIA DI DIO KG PER VOLONTÀ DRLLA NAZIONE 
RR D'ITALIA 


Vista la legge 24 marzo 1932, n. 270, sul riordinamento 
dei servizi di segreteria del Consiglio di Stato; 

Visto il 1. decreto 2L agosto 1931, n, 1080; 

Visto l'art. 1, n. 23, della Jegge 81 gennaio 1926, n. 100; 

Sentito il Consiglio di Stato; 

Tidito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se. 
gretario di Stato; 

Abbiamo decretato e decreliamo: 


Ant. 1. 


Il concorso pel conferimento dei pasti di segretaria di 
sezione del Consiglio di Stato, di cui all'art, 2 della legge 
24 marzo 1932, n. 270, ha Imnogo per esame fra i funzionari 
dell'Amministrazione dello Stato, di grado non inferiore al 
9° ed appartenenti n carriere per l'ammissione alle quali sia 
richiesta la laurea in ginvisprudenza. 


Art, 2. 


Le domande devono pervenire alla Presidenza del Consi. 
glio dei Ministri non oltre il termine stabilito dal bando di 
concorso e devono essere corredate dello stato di servizio, 
delle note di qualitica, dei fascicoli personali dei singoli 
aspiranti e di nna relazione sulla qualità del servizio dai 
medesimi prestato, nonché degli altri titoli di cui questi 
fossero provvisti. 


Art. D 


Il Capo del Governo, can provvedimento insindacabile, 
può escludere dal concorso gli aspiranti che, in-base agli 
atti riguardanti la carriera gi) percorsa ed alle iftorma» 
zioni date dalle Amministrazioni da cui dipendono, noù ri: 
sultino di avere dimostrato idoneità, diligenza ‘e buona con- 


dotta negli uffici esercitati. 


Art. 4, 


L'esame scritto consiste nello svolgimento..di tre tami sulle: 
seguenti materie : 
1° Diritto eivile; 
2° Diritto costituzionale e amministrativo: 
3°. Rcienza delle: inanze e diritto finanziario. 
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Art, 5. 


L'esame diale verte sulie leggi e sui regolamenti concor. 
nenti la pubblien amministrazione, nonchè sulle altre ma- 
terie dell'esame scritto, sul diritto corporativo e sn di uma 
lingua straniera, 


Art. 6. 


La Commissione esaminatrice è composta di un presi. 
dente. di sezione del Consiglio di Stato o un consigliere di 
Stato, presidente; di due consiglieri di Stato; di un primo 
referendario o di un referendario del Consiglio di Stato; e 
di un professore di diritto privato della facoltà giuvidica 
di +inà Regia università, membri. E assistita, per l’ufficio di 
segreteria, da un funzionario della Presidenza del  Consi- 
glio dei Ministri di gradò non inferiore all'ottavo. 

__ TPér la prova sulle lingne estere il gindizio è dato dalla 

Commissione, col concorso, ove occorra, di un professore di 
ciasenna. delle lingue, che sono materia dell'esame. 


Art. T. 


Ogni commissarie dispone di dieci punti per ciascuna del- 
le prove scritte e di dieci punti per la prova male. 

Sono ammessi agli orali i candidati che abbiano ottenuto 
trentacinque punti in medin su tutte le materie e non meno 
di trenta in ciascuna di esse. 

Nella prova orale i concorrenti debbovo riportare non 
meno di trentacingue punti, Alla somma dei punti riportati 
per le prove di esame, la Commissione aggiunge tre punti 
per ogni lingua estera che il concorrente dimostri di cono- 


scere in modo di poterla parlare e scrivere correntemente, 


oltre a quella che costituisce oggetto di esame obbligatorio. 
Risulteranvo vincitori del concorso, nei limiti dei posti 
disponibili, coloro che abbiano ottenuto il maggior numero 
di voti. 
A parità di voti, si applicano i criteri di preferenza sta- 
biliti dalle disposizioni legislative e regolamentari in vigore. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
dlecreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare come legge dello Stato. 


Dato a 8, Anna di Valdieri, addì 20 luglio 1982 - Anno X 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilli: DE Francisci. 


Registrato alia Uorie dei conti, addì | qgasto 199 - Anno X 
Atti del Governo, registro 323, foglio 50. — MANCINI, 


REGIO DECRETO 22 luglio 1932, n. 927. 
Soppressione dell’ufficio di conciliazione esistente nell'ex co- 
mune di Gagliole. 


VITTORIO EMANUELE TE 
PER GRAZIA DI DIV È DER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Visto il It. decreto 4 febbraio 1929, n. 265, col quale il co- 
mune di Gagliole è atato soppresso ed il relativo territorio 
aggregato a quello di Castelraimondo ; 

Vista Ia deliberazione «Tel podestà di Cristelraimondo in 
data 26 marzo n. s., rivolta ad ottenere la soppressione del- 
Iufficio di conciliazione dell'ex comune di tiagliole; 
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Visti i pareri favorevoli del primo presidente e del proci. 
ratore generale presso la Corte d’appello di Ancona; 

Visti gli articoli 1 della legge 16 giugno 1892, n. 261, e 1 
del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. 728; 

Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre. 
tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto; î 

Abbiamo decretato e deeretiamo: 


L'ufficio di conciliazione esistetite nell'ex comune di Ga. 
gliole è soppresso, 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta nfticiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d'Itatia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare come legge dello Stato. 


Dato a $. Anna di Valdieri, addì 22 luglio 1932 - Anno X 


VITTORIO EMANUELE, 


De Praxcrser 
Visto, i Guaraasigilit: DE FRANCISCI. 
liegisirule alla Corte dei ronti, addi 6 agosto 1932 - 
Atti det Governo, registro 323, foglio 49, — MANCINI. 


Amo X 


REGIO DECRETO-LEGGE 22 luglio 1932, n. 928. 

Esecuzione dei seguenti Accordi italo-austriéici: 17 Accordo 
firmato a Vienna mediante scambio di note, il 23 marzo 1832, al 
fine di modificare l'Accordo del 30 dicembre 1931 per regolare i 
pagamenti relativi agli scambi commerciali italo-austriaci; 2° Ac: 
cordo firmato a Vienna il 7 luglio 1932, per la liquidazione del 
saldo delia stanza di compensazione italo-austriaca. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ICALIA 


Visti gli articoli 5 
Regno; 

Visto il R. decreto-legge 2 gennaio 1932, n. 1, convertito 
in legge con legge 31 marzo 1932, n. 552, che ha dato esecn- 
zione all'Accordo italo austriaco del 50 dicembre 1921 per 
regolare i pagamenti relativi agli scambi commerciali fraî i 
due Paesi ; i ° 

Visto Part. 3, n. 2, della legge 81 gennaio 1926, n, 100: 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione agli Accordi italo-austriaci del 23 marzo 1982 e del 
T luglio 19382 intesi a modificare l'Accordo del 30 Adigem- 
bre 1931; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Rtato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri se- 
gretari di Stato per le finanze e per le corporazioni ; i 

Ahbiamo decretato e decretiamo : 


e 10 dello Statuto fondamentale’ del 


Art, 1, 


DI 


Piena ed intera esecuzione è 
italo-austriaci: ; 
€) Accordo firmato a Vienna mediante scambio di note, 
il 23 marzo 1932, al fine di modificare VP Accordo del 30 di. 
cembre 1931 per regolare i pagamenti relativi agli scambi 
commerciali italo-austriaci ; , 
b} Accordo firmato a Vienna il 7 luglio 1932, per li 
liquidazione del saldo della stanza di compensazione italo- 
austriaca. 


data ai seguenti Accordi 


Art, 2. 


Tl presente decreto, che sarà presentato al Parlamento Na. 
zionale per la sua conversione in legge, avrà eletto, per 


io 


4 


quanto concerne l'Accordo di cut alla lettera a) del prece- 
dente articolo, dalla data di firma dell’ Accordo medesiino, e, 
per quanto concerne l'Accordo di cui alla lettera è) dello 
stesso articolo, alle condizioni e ai termini previsti dall’arti- 
colo 7 di quest’ultimo. 

Jì Ministro proponente è autorizzato A presentare al Par- 
lamento Nazionale il relativo disegno di legge di conversione. 


Ordiniamo clie il presente decreto, munito del sigillo 
dello stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi 
e dei decreti del Itegno d'Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo orservare come legge dello Stato. 


Dato a S. Anna di Valdieri, addi 22 luglio 1932 - Anno X 


VITTORIO EMANUELE 
MressoLini — JUxG. 
Vita, 2 cosetrdasigitli ; iN FBANCISCI. 


Jiegitirolo alla Core dei couti, udidi R agnsto 1992 - 
Atti del Governo. registro 322, foglio 01. — MANCIXI. 


inno X 
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LE MINISTRE PLENIPOTENTIAIRE D'ITALIE 
AU CHANCELIER FEDERAL 
DI LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE 


Yienhe, le 23 mars 1932.X. 


Monrsicur le Chancelier Federal, 


D'ordre de mon Gonvernement j'ai l’honneur de porter è 
la counaissance de Votre Excellence que le Gouvernenment 
italien est d'accord avec les etipolations snivantes pour ce 
qui concerne la liquidation du clearing entre les deux Pavs, 
après la dévonciation de l'Accerd du 30 décembre 1931 par 
le Gouvernement d'Autriche: 

1. — Lee contrats gni seront stipulés depuis le 24 mars 
1992 pour la vente de marchandises italiennes en Antriche 
ei pour la vente de marchandises autrichiennes en Italie, ne 
seront plus réglés par les dispositions de 1’ Accord du 80 dé- 
cembre 1931. 

2. — La Banque Nationale autrichienne est avtoriste è 
ne plus accepter des versements en schillings pour paye- 
ments de marchandises italiennes importtes en Autriche è 
la suite de contrats d’achat stipulés avant le premier jan- 
vier 1932. 

3, « La Banque Nationale autrichienne est anssì auto- 
risée i ne pas accepter des versements en schillings pon 
pavements de marchandises italiennes qui pourront étre im. 
portées en Antriche dà la suite de contrats d'achat qui seront 
stipulés depuis le 24 murs 1952, 

4. — La Banque Nationale autrichienne acceptera toute- 
fuis les versemento en sclillimga pour payements de marclan- 
dines italinnes qui ont été on seront importées en Autriche 
i la suite de contrats d'achat stipulés entre le premier jan- 
vier et le 23. mava 1982, 

5. — Les importations de marchandises nutrictiennes 
effectutes en exécution de contrats stipulés avant le 24 mars 
1932 en Jtalie seront encore régibea par ler disporsitions de 
P'Accord du 30 décembre 1951, jusqu'd la liquidation totale 
des montanta en schillings versta è la Banque Nationale An. 
trichienne par les importateura en Antriche de marchandi. 
sea italienves, sefoni les disporitiona ile l’Accord du 80 dé- 
cembre 1931 et le n. 4 ci-dessua. 

6. — Les detix fibnvernements entréront dh négociationa 
si plan .tàt pour régler la iquidatian des noldes 6ventuela 


u cleariug eb ita pavementa future relatis aus delanges de. 


 niarchandises entre lee deux Pays. 
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En priant Vutre Excellence de bien vonlotr me faire parve 
nir une communication analogue, je profite de cette oecarion 
ponr Vous réitérer, Monsieur le Chanceliet Fédéral, l’ass. 
rance de ma très haute considération. 


AURITÀ 


Visto, ordine di Sua Maestà il Re: 


D. {l Ministro per gli affari esteri: 
Suvica. 


LE CHANCELIER FEDERAL 
DE LA REPUBLIQUE D’'AUTRICHE 
AU MINISTRE PLENIPOTENTIAIRE D'ITALIE 


Vienne, le 23 mars 1932. 
Monsieur le Ministre, 


Jai Phonneur de porter è. la connaissance de Votre Excel. 
lence que le Gouvernement Fédéral de la République d’Au- 
tricle est d’accord avec les stipulations suivantes pour ce 
qui concerne la liquidation du clearing entre les deux Pays, 
après ka .dénonciation de l’Accord du 30 décembre 1931 par 
le Gouvernement Fédéral: 

1. — Les contrate qui seront stipulés deptris le 24 mars 
1932 pour la vente de marchandises italienues en Autriche et 
pour la vente de marchandises autrichiennes en Italie, ne 
seront plus réglés par les dispositions de l’ Accord du 30 dé- 
cembre 1931. 

2. — La Banque Nationale Autrichienne est autoriséte 
à ne plus accepter des versements en schillings pour paye- 
ments de marchandises italiennes importées en Autriche è 
la suite de contrats d’achat stipulés avant le premier jan- - 
vier 1932. 

3. — La Bauque Nationale Autrichienne est aussi au- 
torisée à ne pas accepter des versements en schillings pour 
pavements de miurchandises italiennes gui pourront. étre im- 
portées en Autriche à la suite dle contrats d’achat qui seront 
stipulés depuis le 24 mars ‘1932. i 

4. — La Banque Nationale Autrichienne acceptero toute. 
fois les versements en schillings pour payements de mar- 
chandises italiennes qui ont été ou seront importées en 
Autriche A la suite de contrate d'achat stipulés entre le 
premier janvier et le 23 mars 1932. i 

b 5, — Les importations de marchandises autrichiennes 
! eftertnces en exécution de contrats stipulés avant le 24 mars 
i 1932 en Italia seront encore réglées par les dispositione de 
; Accord do 30 décembre 1991, jusqu'à la liquidation totale 
des montants en selilings versés dà la Banque Nationale 
Autrichienne par Jes importatetti» en Autriche de marchan- 
dises italienne», selon les dispositions de l’Accord du 30 dé- 
cembre 1931 et le n. 4 ci-dessns. i 

6. — Les deux Gouvernements entreront en négociatione 
au plus tot ponr régler la liquidation des soldes Gventuels 
du clenring et les payements futurs relatifa aur échanges de 
marchandises entre les deux Pays, l | I 

En priant Votre Excellence de bien vouloir ma faire pap 
venir une commanication analogue, je profite de cette. der 
casion pour Vous réitérer, Monsieur lo Ministre, .l’aani 
rance de ma trés hante considératipu. 


n 


Bunsacn 


Visto, d'ordine di Sua Masath if Ras 


p. JI Miniatro per gli affari estatia 
Muvicaa 
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Accord pour la liquidation du solde du clearing italo-autrichien. 


Les soussignes,  représentanis du Gouvernement  Roval 
d'Italie et du Gouvernement Federal de la République d'Au- 
triche, diment antorisés ad cet effet, dans le but d'effectuer 
la Niguidation du solde du clearine italo-antrichien etabli 
par Faecord du 230 decembre 1931, et modifi par 


du 25 mars 1952, sont convenus de ce qui suit: 


Art. 1. 


Li Banque Nationale. d'Autriche continuera. d'accepter, 
en faveur des exportarents ifaliens, des versements en sehil: 
lings en pavement de marehandises livrées en exgention de 
contrats stipules pendant la periode 1 janvier-25 nus 1952, 


Ata 

Les: versements effeetues aux compies. comuuns den 
Part. 3 de PA©ecord du 220 decembre 1931 continneront a ne 
pas avoir un caractere liberatoire ponr le dehiteni jusqu'a 
co que le ereditent nani pas recu le montanti de son credit 
eu Hives italiennes. di da parite monetaire etablie a PAecord 
meme, exception fate des cas prevus at Part. f alinea 2, et 
a Part. 5 du present Accord, 


A RIET 


Tonte dette pour achato de marchandises antrichiennes 
importées en Italie et tout transfert de devises de Vitatie en 
Autriche qui se rapporte è Pimportation de marchandises 
autriebiennes en Italie devront étre regles moyennant le ver 
sement, en lives italienne», du prix d'acliat. anpres de La 
Banca d'Italia eno sa qualite de earissiev de Istituto Nazio- 
nale per i Cambi con l'Estero. Contre ce versement VIstituto 
Nazionale peri Cumbi con PEStero autorisera ta Banque 
Nationale d'Autriche; selon Jes formes et Tesmodalite» qui 
finces entre des. denx Tnstituts, do mettre a da TNibre 
dispositiono de Pexportatenr ou de Vinteresse autrichien en 
faveur desquels Te versement a ète effeetue, uno montant en 
sehtlines deteemine comme suit: 

Ud) pont pavement en consequence de contrats stipules 
avant le 29 mates 19232 sur da base prevee a Tart. A, alinca 2, 
de VAccord du 50 decembre 19531; 

i pont pavement en consequence de contrats stipplés 
depuis de 24 mars 1952, sur da base a éetablir chaque jour 
d'un comun itecord par les deny Instituts susdits, 

Le montant ci dessus sera pavé sur Te solde en selilings 
evistant sur le compie commun dout a Part. 23 de PAecord 
du 50 décembre 1931. 

Le pavement effectute en conformite des precedents alineas 
aura caractere Tiberatoire pour le debitevr. 


seront 


Art. d. 


Nans prejudice des drorts des exportateurs italiens deco 
Tinto de FA©ccord du 30 decembre 1931 et de Part, 2 du pre 
sent Accord et av fur età mesitre que Tes schillines existant 
sti le compte commun dont a Tart. 5 de TAccord di 30 dé- 
cembre 1951 seront utilises eno conformite du précedent. 
att. 53, Tistituto Nazionale per i Cambi con VEstero versera, 
en tout cas ef sauf liquidation tinale, aux exportateurs ita- 
liens, «Luis Pordre prevu par PAccord du 80 décembre 1951, 
la contrevaleur desdits schillines sur da base viste à Valinéa 
1. de Vartiele precedent. 

xi un contrat sur limportation des marchandises italien- 
nes en Autriche en vertu duquel un versement a été etfectue 
eu seri effeeting sur fe compte conan dent à Part. 3 de 
VA©cord du 30 decembre 1951, est conehi en schillines pas 
autrement qmalifiés, le débiteur antrichien sera liberé au mo- 
ment où le ereancier italien aura resu par l'Istituto Nazio- 


larecord | 


nale per i Cambi con VEstero le pavement en lires italien. 
nes meme sur bi base dont a Particle 3, alinéa 1, dI. 

Lorsque le present Accord cessera d’ètre en viguent, les 
differences eventuelles de liquidation fart. 8 alibéa 1, My et 
le solde eventuel du compte dont à Vart. 3 de PAecord du 50 
decembre 193 regles par un Accord special entre 
les deux Gonvernements, 


seront 


Ant. 5. 


Au cas on des importatenis autrichiens et des exporta. 
teurs italiens, interesses dins da liquidation qui forme VPobjet 
du present Accord, tomberiient d'aecord pone régler diree- 
femento Jeurs contratso paro des compensations privées, Te 
reglement vo relatifo qui doit erre antorist par da Banque Na 
tionale d'Autriche et FIstituto Nazionale per i Cambi con 
VESITero; seri exeli di compe conuniio de compensation. 

Les elearings prives er des accords prives de compensation 
antorises par da Banque: Nationale d'Autriche entre le 21 
mars 1932 et de jour ale Fentree en vigueni du present Accord 
continuerent a aveir leur vittidite jusqgiPan 31 nont 1952 et, 
pour un montanti global n'excedent pas de total de 5 miltions 
de Ires italienne». 

Art. 6. 

Les importations des _marelandisex antrichiennes en Halle 
seront subordonnéess a da preuve du reglemento du prix 
Wachar de da fonrniture ou de Pengagement den effectuer 
le reglemento avec Pisfituto Nazionale. per i Cambi con 
FEstero sn conformite de Part. 3 du present Accord, 

Dans Teseo vises i Partiele precedent des importations 
auvont lieu par antorisation de PIstituto Nazionale per i 
Cambi con VEstero, 

Att. €. 

Le présent Accord sera rafitic et des instrmiiments de vati. 
fication seront echanges a Rome sussitof que possible. Te. 
tefois il ponrra étre mis en application par cchange de notes, 
à titre provisoire. 

Ho cesserà détre en visuent le 34 décembre 1932 et menie 
avant vette date des que te compte commun dont a Vart. 3 
de FAecormd du 56 decembre 1931 maura plus de dispenibi. 
fites et de solde sera regle en conformite de d' Accord special 
previ an troisieme alinea do precedent art. A. 

En foi de quoi les sonssienes ont signe fe present Accord, 

DALE] 


Fait en double exemplaive i Vienne, le 7 juillet 1982. 


Gissi CELESIA DI VEGLIASCO 


DOLLELSS 
Visto; ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 


DECRETO MINISTERTALE 25 luglio 1932 
Disposizioni concernenti i pagamenti relativi agli scambi 
commerciali îra l'Italia e l'Austria. 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
DI CONCERTO CON 
TL MINISTRO PER GLI AFFARI ESTERI 
IL MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 
Eb 
IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 
Visto il k. decreto-legge 21 dicembre 1951, n, 1680, riguar: 
dante modalità per l'importazione di merci da alcuni Paesi 
esteri; 


11-vini-1932 (X) - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 185 


3677 


rrr—___Ft_—T__——————————2——_——————————_1———__—_——————————_———————_—_————11———1212#2#_—=7———@—@—@—@—@——@—@———@———— —@ 


Decreta: 
Art. 1 


Chiunque debba provvedere a pagamenti ed a trasfevimenti 
di valuta in Austria che si riferiscano sia direttamente sia 
indirettamente ad importazioni, effettuate o da effettuare, di 
merci originarie 0 provenienti dall'Austria, è tenuto a va- 
lersi eselusivamente degli Enti bancari operanti nel Regno. 

I pagamenti e trasferimenti suddetti sono regolati dalle 
disposizioni dell'Accordo italo-1ustriaco del 7 luglio 1932. 

Ogni obbligazione o trasferimento espresso in valuta che 
non sia la italiana sarà convertito in lire al cambio del 
giorno. 


Art. 2. 


In relazione al disposto dell'articolo precedente, chiunque 
alla data dell'entrata in vigore del presente decreto sia an- 
cora obbligato in tutto o in parte al pagamento di merci im- 
portate originarie o provenienti dall’ Austria, dovizu entro 
16 giorni, farne denuncia all'Istituto nazionale per i cambi 
con l'estero attraverso le tiliali della Banca d’Italia. 

Tale denuncia, firmata dal debitore, sarà redatta in du- 
plice esemplare, su apposito modulo, e conterrà. fra Faltro, 
l'indicazione del nome del creditore, li data della fattura, 
lu deserizione della merce, importo det prezzo nella valuta 
in cui il pagamento è convenuto e la scadenza del pagamen- 
to stesso. 

Uno degli esemplari della denuncia, munito del visto della 
Banca d'Italia, sarà restituito al denunciante. che dovrà 
unirlo alli richiesta, di somministrazione o di trasferimento 
di cui all'articolo precedente, 


Art, 3, 


L'importatore di merce originaria. o proveniente dall'Au- 
stria è tenuto a presentare alle dogane del Reguo, all'atto 
della dichiarazione di cui all'art. 4 della legge doganale, ap- 
posità denuncia nelle forme di eni atParticolo precedente, 

Tale denuncia, firmata dal’importatore 0 dal suo legale 
rappresentante, sarà redatta in triplice esemplare su appo- 
sito modulo: uno degli esemplari munito del visto della do- 
gaua sas restitoito al denunciante che dovrà unirlo alla ri- 
chiesta di somministrazione o di trasferimento di cui all'ar- 
ticolo 1. Un altro esemplare, nutuito dello stesso visto, marà 
acuta della dogana stessa rimesso all'Istituto nazionale per 
i cambi con l'estero, 


Art. d 


L'importotore di merce proveniente od originaria dall’ Au- 
stria inviata per la vendita in commissione, dovra dichiavar- 
lo nella denuncia di cui allart. 5. Delle vendite di tale merce 
che saranno successivamente etfettuate, Vimportatore stesso 
dovra, di volta in volta, dare comunicazione all'Istituto na- 
zionale per i cambi con Pestero entro 10 giorni dall'avvenuta 
vendita, nei nodi stabiliti per le denuncie di cui all'art, 2. 


Art. 5. 
Le norme di cui agli articoli precedenti sono applicabili 


anche alle merci destinate nel territorio extra doganale di 
Zara ed alla zona tranca del Carnaro, 


Art. 6. 


Indipendentemente dalle sanzioni comminate dalle vigenti 
leggi per la violazione e la inosservanza delle precedenti di- 


9 
dl 


sposizioni, saranno applicate le sanzioni di cui all’art. 3 
del R. decreto-legge 21 dicembre 1931, n. 1680, mediante de- 
creto del Ministro per le finanze, che fisserà la somma da pa- 
gare all’Erario dello Stato, in misura non superiore al prez- 
zo delle merci importate. 


Art. 7. 


Il Ministero delle tinanze procederà con tutti i mezzi a pro- 
pria disposizione alle investigazioni ed agli accertamenti ne- 
cessati per assicurare l'esatta applicazione delle precedenti 
disposizioni. 


Art, 8. 


1} presente decreto entrerà in vigore il giorno successivo & 


quello delli sia pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del 
Regno. 


Roma, addi 25 luglio 1952 . Anno X 
MussoLixni — JUNG — DE FRANCISCI. 
Registrato alli Corte dei conti, addi 27 tuglio 1992. Anno X 
licytstro te. 6 Lnanzo, ferglio ni, ASS, — GUALIIERI, 
(4223) 


DECRETO MINISTERIALE 25 luglio 1932. 

Scioglimento dell'Amministrazione dell'Opera pia « Anna 
Maria Rossi », in Cerignola, e nomina del commissario governa: 
tivo. 


IL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
MINISTRO PER L'INTERNO 


Ritenuta la necessità di provvedere a riforme nell’ordina- 
mento dell'Opera pia « Anna Maria Rossi », in Cerignola 
(provincia di Foggia), per coordinarne l'azione agli interessi 
attuati e durevoli della beneficenza pubblica locale; 

Ritenuto che. a tale scope, si rende opportuno lo sciogli. 
mento dell'attuale Amministrazione della predetta Oper: 
pia: 

Visto il KR. decreto 26 aprile 1923, n, 076; 


Decreta: 


L'Amministrazione dell'Opera pia « Anna Maria Rossi », 
iu Cerignola, e sciolta. 

La gestione dell'Ente è affidata, al fini del R. decreto 
26 aprile 1925, n. 976, al sig. Nicola Grillo, con Vincarico di 
proporre, nel termine di sei mesi, tutte le riforme che riter- 
rà opportune nello statuto e nell’amministrazione dell’Ente 
stesso, per coordinarne l’azione agli interessi attuali e dure- 
voli della beneticenza pubblica locale. 

I} prefetto di Foggia è incaricato della esecuzione del pre- 
sente decreto. 


"rr 


Romi, addi 25 tuglio 1932 - Anno X 


p. Il Ministro: ARPINATI. 
(6036) 
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CONCORSI 


MINISTERO 
DELL’ EDUCAZIONE NAZIONALE 


Concorso a posti gratuiti d'alunno presso il R. Collegio Ghislieri 
in Pavia, 


UH Consiglio danunivistrazione del RO Colkezio Ghistieri per sti 
denti universitari in Pavia veduto lo statuto approvato cono BR, de 
creto 19 gennaio 1896, 1. NLUIV, parte supplem., e modificato con i 
Regi decreti 14 maggio 1905. n. CNXVIL p.o s., 8 giugno 1900, 11. CELV 
P.s., e 18 aprile 4925, n. 708; 

Veduto il regolamento approvato con R, decreto 17 maggio {90N, 
n. CCLXII p. s., e modificato Con decreto Luogotenenziale 22 utto- 
bre 1916, n. 1512: 

Veduta ta propria deliberazione 27 mazigio 1992, n, 498 approvati 
dal Ministero dell'educazione nazionale con dettera 30 maggio 1932, 
n. 8580; 

Notifica quanto segue: 


28. + Per il prossimo anno accademico 1932-33 sono vacanti e da 
conferire: 

a) quattordici posti gratuiti d'alunno di Fondazione Ghislieri 
per studenti ammissibili o già iscritti ad un corso universitario nella 
Regia università di Pavia, lombardi o figli di jombardiì; per uno di 
tali posti sarà data preferenza tin base alle vigenti norme: ad aspi 
ranti nativi della città o diocesi di Pavia; 

b) un posto gratuito d’alunno di Fondazione Groppelli, per stu 
dente animissibile al primo anno di corso nella Facoltà di giurispru- 
denza della Regia università di Pavia, 

Con separato avviso sarà notificata anche la 
d’aluunno di Fondazione Castiglioni. 

Entro il mese di noveinnbre p. v. sarà pure conferito, in base alle 
speciali norme, il premio di perfezionamento « Principe di Pie 
monte vo di L. 61000, ad alunno neo-laureato, riconosciuto di meriti 
particolarmente distinu. 


vacanza di posti 


HH — Nessuna istanza per conseenimento di posto d'alunno può 
essere presa iu considerazione se Vaspirante non ha dichiarato di 
accettare futile le norme concernenti gli alunni del R. Collegio 
Ghislieri in Pavia, c non si è impegnato ad osservarie lcalinente du- 
rante tutto il periodo di alunnato. 


HIHI — I posti di Fondazione Ghislieri c Groppelli sono conferiti 
în base a risultati di concorso per esami, giudicato da docenti delli 
Regia università di Pavia: tali esami avranno luogo dopo il 15 otto. 
bre p. v., in giorni da stabilirsi. e gli aspiranti ammessi al concorso 
sarauno avvisati a temyo debito del giorno in cui essi avranno 
principio. 

IV — Por l'ammissione al concorso per posti d’alunno di Fon. 
dazione Ghislieri o Groppelli gli aspiranti dovranno dirigere o pre- 
sentare a questa Amministrazione, in Pavia, piazza Collegio Ghislieri 
n 2% nei giorni feriali e nelle ore d'ufficio, ossia dalle 10 alle 16, 
regolare domina su carta con bollo da 1.3) corredata dai richiesti 
documenti, entro il termine perentorio di giovedì 29 settembre 1932, 
ore 16. 


Titoli neressuri per l'ammissione, 


V. — Gli aspiranti dovranno dichiarare nella domanda d'un. 
Missione: 

4) di accettare è d'impegnarsi a fealmente osservare tune Je 
norme riguardanti gli alunni del R. Collegio Ghislieri in Davia; 

V) quali studi universitari intendano intraprendere o prose- 
guire: 

c' l'esatta indicazione del recapito al quale deve farsi ogni co- 
municazione relativa al concorso 

Gli aspiranti al posto di Fondazione Ghislieri riservato ni nativi 
della città o diocesi di Pavia dovranno farne espressa dichiarazione, 

Inoltre Ja domanda d'ammissione dovra essere corredata dii do- 
cumenti ehe segniono: 

{certificato di naserta e erttadinanza talcana del concorrente: 
per famnissione si richivde che il concorrente ro it padre oppure 
la madre) sia nato in una delle provincie lombarde gio quelle di 
Bergamo, Brescia, Como, cremona, Mantova, Milano, Pavia, sondrio 


© Varese) come erano costituite al momento della nascita 0 come 
sono ore costituite; 

2 coruficato di nascità del padre; 

sw centilicato di nascita della medre: 

i diploma o certificato di maturità dal quale risulti ehe Vaspi- 
tanto ha superato Uesarue di maturità con votazione media generate 
di almeno scite decimi nelle materie o gruppi di materie per detto 
esame, c chie de singole votazioni furono conseguite in sessione ron 
dr riparazione: nen sì tiene conto (nella forimazione di detta media 
generale) della votazione per Velucazione fisica; i candidati che imm- 
tendano superare lesame di matnrita nella prossima sessione autumn 
nile devono farne diehtarazione nella domanda d'ammissione al 
concorso, € potranno essere ammessi con riserva che, entro il giorno 
precedente quello fissato per da prova seriita di concorso, compro. 
vino il risultato dellosame di maturità con le condizioni di cui 
Soprit: 

ne gli aspiranti già stidenti iusceritti mn una Università 6 isti 
tuto stiperore dovranno presentare al reiore dell Collegio. prima 
dell'ismuatissione at sodisttento del posto ce noti pio fari det 50 no. 
vembre pi Vi altre detto diplonza o certificato di miutitit, con 
detti votazione media - anche un certificato comprovante d'aver st 
prerato gli esanti su tintte le materie indicare nel piano nfficiale degli 
studi vigente nella Università cui furono iscritti per gli anni scola 
stici precedenti, conseguendo verizione media non inferiore a punti 
ventisette su trettia,; 0 pero nessitno esame a punti ventiquattro su 
trenta: om difetto di questa prova non potranno conseguire il posto 
di alunno anehe se vlassificati wneitori nel convorso, che por essi 
sarà ritenuto di nessuno cifetto, qualunque sia il motivo. per cui 
risultino non superati detti esami. o non ottenuta la prescritta vo- 
tazione media: 


6° certificato zenerale del casellario giudiziario (di data non 
anteriore a due mes; 

do certificato di mona condotta morale ce politica, rilasciato dal 
podestà del Connie it cui 1 concorrente tenne abituale residenza 


negli nitimi due anni (di data non anteviore a due mesi); 

Ne certificato medico comprovante che il concorrente fu rivar- 
cinato da non oltre dieci anni, e che e di fisica costituzione piena- 
mente sana, scevro da qualsiasi infermità comunicabile, o tale da 
esigere cure o diete speciali; 

de attestazione del podestà del Iunogo di residenza, sulio stato 
attuale della famiglia del concorrente rale attestazione potrà essere 
compilata su modulo fornito da questa Amministrazione. ec dovrà 
comprovare: 

a) il timozo di nascita del concorrente; 

bot numero delle persone che ne compongono la famiglia; 

ci da condizione, Fetà e la professione di ciascuna di esse; 

d' Va natura, la quantità cd il valore approssimativo Uci beni 
posseduti dalle persone medesime. nel Comune ed altrove: 

eda rendita annua approssimativa e LYammontare delle pas. 
sività c delle tasse comunali pagate da qualunque membro della 
famiglia; 

1o° attesiezione rilasciata dal procuratore delle imposte del 
Inogo di origine, e da quello dei Inogo di residenza dei genitori 
siessi, sull'ammontire delle Imposte pazate da ciascun membro della 
famiglia: 


Ho dichiarazione del padre - oppure, in sua mancanza, della 
madre o del iutore < autenticata dal podesta, st taluno della fami. 
«tia del concorrente posseggi 0 no altrove beni o redditi di qua 
lunque natura, e se il concorrente [riutisca di beneficenza pubblica 
o privata. 


VI. I concorrenti saranno sottoposti ad una visita medica, nel 
giorno precedente gli esami, de parte di un sanitario da designarsi 
dal Collegio. 


Vil. — Non sono aminissibili al concorso gli aspiranti che . am. 
messi precedententozie per due volte - non conseguirono la classifi. 
Cazione complessiva di rdoncità (punti 35 su 50), o si ritirarono du- 
runte gli esami 


Avvertenze. — 4 singoli dpeunenti da allegarsi alla domanda 
d'anunissione possono presentarsi con esenzione da bollo a termini 
dell'art. 177 della tariffa generale formante l'allegato A (parte terza) 
annesso al testo nnico delle leggi sulle tasse di bollo, approvato con 
Bi decreto 230 dicembre 1923 n, 22680 delle relative norme d'appli- 
cazione i dectinenti «dovranno essere debitamente Jecalizzai se ri. 
lasciati dir autorità non nella gioiriscizione del Tribunale 
di Pavia. 

Vulticio non rispondo alle corrispondenze non punite di fran 
calura per risposta. Chiuso 1 concorso. nono si restituiscono dor. 
menti annessi alla istanza d'ammissione, fatta cccozione per il di 


cordprese 
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plioma originario di maturità, che dev'essere però ritirato personal. 
mente dal diplomato 0 da persona munita di delega scritta. 


Esami, 


VII. - Gli esami di concorso consistono in una prova scritta e 
iu tre orali. i 

Per tali prove non vi è uno speciale programma: esse però sono 
ordinate in guisa, che — pur avendo come base i vigenti progranuni 
d'esame di maturita per i provenienti dal Liceo classico 0 dal Licco 
scientifico (ved. R. decreto 5 novembre 1930, n. 1467, — diano modo 
più particolarmente di giudicare la cultura del candidato c la matu- 
rita del suo ingegno, allo scopo di accertarne le singolari attitudini 
c ta effettiva preparazione agli studi superiori. 

La prova scritta consisterà nello svolgimento di un tema scelto 
dal candidato fra tre temi che gli saranno all'uopo proposti: ai 
concorrenti per studi di lettere o filosofia o giurisprudenza o scienze 
politiche, saranno proposti tre temi di composizione italiana riguar- 
danti problemi di cultura generale (letteraria, filosofica, storica, ecc.); 
at concorrenti per studi di medicina o ingegneria o chimico-farmacia 
v scienze matematiche, fisiche, chimiche, naturali, saranno proposti 
tre temi riguardanti problemi generali di scienze, o di storia delle 
sclenze, cono eventuali svolgimenti di quesiti. 

I concorrenti che, per qualsivoglia motivo, non si trovassero pre- 
senti alla dettatura dei temi per la prova scritta, resieranno esclusì 
dial concorso. 

Per lo svolgimento del.1ema sono lasciate al corcorrente sei ore 
di tempo. 

Iuirante la prova scritta 1 toncorrefiti non posséno conferire fra 
loro nè con aleuna persona estranea; è vietato l’uso di qualsiasi libro 
oo manoscritto, ad eccezione del vocabolario della lingua italiana. 
La trasgressione di queste norme importa l'esclusione dal concorso. 

Non è anninesso alle prove orali it concorrente che nella prova 
scritta non ablra conseguito votazione di almeno sei decimi. 

Le te prove orali ronsisteranno: 

@) per i concorrenti già iscritti (o che abbiano dichiarato di 
volersi iscrivere) alla Facoltà di giurisprudenza, o di scienze poli- 
tiche, o di lettere e filosofia; nei tre esami di storia generale (com- 
prese le nozioni fondamentali di storia delle istituzioni, della lette- 
ratura italiana e dell'arie) di filosofia, e di latino, comprendente 
auest'ultimo principalmente Vinterpretazione di uno o più brani di 
prosa classica latina, che offrirà occasione anche per saggiare le 
conoscenze del candidato sulla storia della letteratura, c, in genere, 
della civiltà Romana; 


b per i concorrenli già iscritti (o che abbiano dichiarato di 
volersi iscrivere) alla Facoltà di medicina e chirurgia. oppure alla 
‘Facoltà di scienze per la laurea nelle scienze naturali o nelle scienze 
fisiche e naturali, oppure alla Scuola di farmacia per la laurea in 
chimica e farmacia: nei tre esami di fisica e chimica, di scienze 
naturali (botanica, zoologia e particolarmente fenomeni biologici più 
notevoli, e di storia generale (come sopra); 


c) per i concorrenti infine già iseritti (0 che abbiano dichiarato 

di volersi iscrivere) alla Facoltà di scienze per la laurea in malema- 
tiva, 0 in fisica, o in scienze fisiche e matematiche, o in chimica 
oppure per il biennio propedeutico alle Senole d'ingegneria o archi- 
tcttura (semprechè questo biennio figuri tra i corsi professati nella 
Regia università di Pavia): nei tre esami di matematica, di fisica e 
chimica, e di storia generale {come sopra). 

Inoltre, ogni candilato sarà sottoposto ad una discussione orale 
sul tema da lui svolto come prova scritta. 

Ogni prova orale dur:rà non meno di venti minuti. 

H concorrente che, per qualsiasi motivo, non si presenti anche 
ad una sola delle prove orali, o she durante una prova si ritiri, è 
dichiarate escluso dal concorso. 


IX. — Ognuna delle prove di concorso sarà classificata con punti 
di insufficienza (da zero a cinque) oppure di merito (da sci a deci); 
alla somma dei punti ottenuti nelle quattro prove d'esame di con- 
corso sarà aggiunta per ogni concorrente la votazione media yene- 
rale da Iur conseguita nell'esame di maturità classica o scientifica: 
risulterà così la votazione complessiva ottenuta nel concorso. Per 
essere îincluso nella graduatoria degli eleggibili necessita che detta 
votazione complessiva non sia «inferiore a punti trentacinque su cin- 


quanta: agli effetti del conseguimento del posto di Londazione 
Ghislieri riservato ai nativi della città o diocesi di Pavia, basta 


detta votazione minima complessiva di punli 35 su 50. iniendendosi 
però sempre che. nel caso di più aspiranti idonei, anche questo posto 
speciale sarà conferifo in base alla speriale graduatoria interna di 
merito. ° 

Nel caso di parità di votazione complessiva sarà dala preferenza 
agli orfani di tmititari morti-in guerra o ai figli di invalidi di guerra, 
e tra questi al candidato che avrà ottenuto migliore votazione nella 


prova scritta: se ancora risultasse parità di merito, la preferenza 
sarà data al candidato in condizioni economiche più disagiate: e 
per questo punto il giudizio è riservato al Consiglio di amministra- 
zione del Collegio. 

Per l'anno accademico 1932-33 non potranno essere conferiti, & 
nessun titolo, più di quattordij posti di Fondazione Ghislieri. 

Per Ja eventualità che, in basc ai risultati del presente concorso, 
la graduatoria di merito elassiticasse nn numero di candidati idonei 
inferiore a quattordici, il Consiglio d'amministrazione si riserva la 
facolià di chiamare ad occupare temporaneamente i vacanti posti di 
alunno altri studenti universitari italiani, anche non lombardi, te- 
nendo però sempre fermo, e con speciale rigore, il criterio che i 
posti di Fondazione Ghislieri possono conferirsi soltanto a giovani 
1 quali risultino, sotto ogni riguardo, di merito particolarmente 
distinto. 

La nomina degli alunni spcotta a S. M. il Re, Alto Patrono del 
Collegio; per l'ammissione al godimento del posto occorre anche la 
presentazione al rettore del Collegio di un certificato comprovante 
l’avvennta iscrizione regolare nel ruolo degli studenti della Regia 
università di Pavia per l'anno accademico 1932-33. 


Pavia, addi 20 giugno 1932 - Anno X. 


IL presidente: avv. FRANCESCO PANIGATII. 


Il segretario: A. CRESPI-REGHIZZI. 


(4256) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Entrata in vigore provvisoria dell'Accordo tra l’Italia’ e l’Austria 
per liquidare il saldo della Stanza di compensazione italo» 
austriaca, firmato a Vienna il 7 Iuglio 1932. 


Addiì 11 agosto 193?-X si è proceduto in Vienna ad uno scambio 
di note tra la R. Logazione d'Italia e la Cancelleria Federale au- 
striaca, che stabilisce l'entrata in vigore provvisoria a far tempo 
dall'11 agosto 1932 dell'Accordo tra l'Italia e PAustria per liquidare 
il saldo della Nfanza di compensazione italo-austriacd; firmato & 
Vienna il 7 luglio 1932. 


(6059) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLLICO 


Diffida per tramutamento di titolo di rendita consolidato 3,50 %. 


(33 pubblicazione). Avviso n. 141. 


f stato chiesto 11 tramuiamento della rendita consoHdato 3,50 % 
n. 303778 di L. 70, intesiata a Bolognino Giuseppe fu Gio. Batta domi- 
ciliato ad Agliè (Torino) iputecata per la cauzione dovuta da Bolo- 
gnino Carlo fu Gio. Batta quale esattore delle imposté dirette del 
Consorzio di Strambino pel decennio ‘1903-1912. 

Essendo stato presentato il certificato relativo senza Il secondo 
mezzo foglio (pag. 3 e 4) si diffida chiunque possa avervi interesse 
che, trascorsi sei mesi dalla data della prima pubblicazione del pre- 
sente avviso, senza che sia stata notilicata a questa Direzione gene- 
rale alcuna opposizione, si eseguirà l'operazione richiesta e si con- 
segnerà il nuove titolo a chi di diritto, 


toma, 2 aprile 193? . Anno X 


I direttore nenerale: Crarracca. 


(2549) 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


OIREZIONE GENELALB DEL DEBITO PUBBLICO 


_—— 


(23 pubblicazione), Diffida per smarrimento di certificati di rendita nominativa. 


Conformemente alle disposizioni degli articoli 43 del leslu uDico Gélle 16341 sul Debitu pubblico, approvato con R. decreto 17 luglio 
1910, n. 536, e 75 del regolainento generale, approvato con lì. decreto 19 febbraio 1911, n. 248, 

Si notifica che ai terinini dell'art. 73 del citato regolamento fu denunziala la perdita dei cerubicatli d'iscrizione delle sottudesignate 
rendite e fatta doruanda a questa Amministrazione aflinchè, previe le formalità prescritte dalla legge, ue vengano rilasciati i nuovi, 
Si diffida pertanto chiunque possa avervi interesse, che sei mesi dopo la prima delle prescritte tre pubblicazioni del presente avviso 
sulla Gazzetta Ufficiale, si rilasceranno i nuovi certificati, qualora in questo termine non vi siano state opposizioni notificate a questa 
Direzione generale nei modi stabiliti dall'art. 76 del citato regolamento. 


CATEGORIA NUMERO AMMONI ARE 
RENE ITA Lr resni : a 
del delle INTESTAZIONI DELLE ISCRIZIONI rendita annua 
debito iscrizioni di ciascuna 
iscrizione 
————____——___—____—_Ò_ m——_____—————_—_——_—_—_—_———_—_——_—_—_—_————— —m—______—mt———_—__—_—— ——_———————— ————_—_— _  TITO.O@!®OT©Tre Oo Te7etTt. eine 
Cons, 5%, 220157 Asilo infantile « Giuseppe Garibaldi » in Bertinoro (Furl) . .D. 1,590 — 
» 239144 Intestata come la precedente 0.0 000 e00e000#0 00,» 330 — 
. 263936 Intestata come la precedente , I I I I I I 630 — 
. 264830 lutestata come la precedente . . . . . . . ‘ e» 60 
n) 89278 Asilo infantile Garibaldi in Bertinoro {Forl) <-/ è @è0 e. > 10 — 
3.50% 327002 Marino Pasquale di Silvestro, minore sotto la p. p. del padrs, 
domic, in Marcianise (Caserta) . ‘a . . . . 40 
» 09394 Beneficio Parrocchiale di S. l’ietro in Vinuoli iu Taveruetto 10- 
rino) . - . . . 2 ‘ . ‘ . >» 19,50) 
. 310854 Dellatorre Lorenzo di Giuseppe, doemic, in Confienza (Pavia) , » 87.534) 
Cons, 5%, 162453 Carecchio Giovanni fu Secondo, mittore sotto la p. p. della ma 
i dre scotti Maria di Giacomo, vedova Carecchio, dune. in 
Caravino (‘l'orinu) . . . . . . . . o. 109 — 
3,50 0, 295603 Gironda Veruldi Federico fu Rinaldo, demi, in Taverna {Ld 
° tanzaro) - ipotetatà 2/2//2 140 — 
‘ 151209 per la proprietà: Carmine Carinina fu Lutzi, vedova in prune 
Solo certificato nozze di Simunelli e in seconde nezze di Tali Felice. du- 
di nuda proprietà micil, in Milano . e Le 87.35) 
per l’usufrutto; Burberi Sceratina di Luigi, vedova Tali. 
Cone. 504 (1881) 662801 per la proprietà: Csrmine Carmina di Sotigi, vedova ti prime 
' solo certificato nozze di Ercole Simonelli e in sconude nezee di taluni Te 
di nuda prorrietà lice, domic. in Villanterio Lavia do . . . SI — 
per l’usufrutto: Barberi Seratina di Luigi, vedova Talini e ino 
glie di Lozza Giovanni. 
tons. 5°; 276552 Bordiuo Pia Maddalena di Ottavio, nubile, donuc. in Neive (Cu 
neo) - vincolata . . e 385 — 
3,50 % 792467 Beneficio Coudiutorale di S, Rocco in s. Croce di Sermide (Man- 
tova) E E EE 10.59 
s 602642 Arciconfraternita del SS. Sucvalucuto © Nativita di Maria Ver. 
gine in S, Agnello (Napoli, . ‘ . . . . . ‘ I 
» 805427 per la proprietà: Gianni 'cresa di Antonio, moglie di Ripamonti 
solo certiticato Benvenuto Sisto fu Domenico, dumic. in Roma . . 87,50 
di nuda proprietà per l’usufrutto: Gianni Antoniv fu Luigi, dumic. in Roma, 
F) 389332 Armentano Maria di Battista, nubile, domic, in Mormanno (Co 
senza) . PI » . . » . . . . >» 210 — 


Roma, 31 maggio 1932 . Anno Xx 


(3658) 


)- Pri Le LL TTT TTT" e‘T— |commenti eeTOnIOnMETA TITTI TITTI, 


MUGNOZZA GIUSEPPE, diretlure SANTI RAFFAELE, gerente 


Il direttore generale: CIARRUCCA, 


Rota — Istituto Poligratico dello Stato - G. G 


